Préambule
Le règlement européen général d’exemption par catégorie et le nouvel encadrement des aides d’état à la recherche, au développement et à l’innovation imposent que toute demande d’aide doit être introduite avant que le projet ne commence.

Par conséquent, pour pouvoir bénéficier d’une aide au dépôt de brevet, une PME doit :

· si elle compte être titulaire de ce brevet, envoyer cette déclaration dans les 3 mois qui précèdent le premier dépôt (celui qui servira à fixer la date d’antériorité) ;

· si elle compte disposer d’une licence exclusive (comprenant les clauses minimales reprises dans le guide pratique) ou si elle compte acheter une demande de brevet, envoyer cette déclaration dans les 3 mois qui précèdent la signature de l’acte de cession.

Dans tous les cas de figure, cette déclaration d’intention aura une durée de validité de 7 mois maximum. 
A partir du 1er juillet 2015, si aucune demande de PATDE n’a été introduite dans ce délai de 7 mois, la déclaration d’intention sera considérée comme n’ayant jamais existé et la PME ne pourra prétendre à aucun subside concernant l’invention en question car plus aucune demande ne pourra être acceptée si aucune déclaration d’intention n’a été introduite avant le 1er dépôt.
Les dépenses admissibles seront couvertes à partir de la date d’introduction de la déclaration d’intention et jusqu’à l’obtention, l’abandon ou le refus du dernier brevet lié au dépôt de priorité.

Nous vous rappelons que :
· Pour être éligible, une PME ne doit pas être en difficulté financière au sens de la Directive européenne et avoir au moins un siège d’exploitation en Wallonie au moment de l’octroi de l’aide.

· Pour réaliser une étude de marketing stratégique permettant, entre autres, de déterminer les territoires dans lesquels étendre une demande de brevet, vous pouvez bénéficier de l’aide conseil en marketing stratégique.

· Pour acquérir une technologie associée à une demande de brevet (par achat ou par prise de licence), vous pouvez bénéficier de l’aide conseil en transfert de technologie.

· Depuis le 1er janvier 2015, les aides au dépôt de brevet sont plafonnées à 50 %
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1. RENSEIGNEMENTS GENERAUX
1.1. Coordonnées de l’entreprise

Dénomination sociale :      
Adresse :  
       
Tél :       /     
Fax :      /     
Courriel :      @     
Numéro d’entreprise à la B.C.E :      
 Numéro de compte bancaire : IBAN BE :      




BIC :       
Personne légalement autorisée à engager l’entreprise :
Fonction :
Personne de contact pour le traitement du dossier :

Fonction :

Tél :       /     
Courriel :      @     
1.2. Taille de l’entreprise 
Indiquer l’évolution des données financières pour les 3 dernières années.

	
	2015
	2014
	2013

	Capitaux propres
	     
	     
	     

	Chiffre d’affaires
	     
	     
	     

	Personnel ETP
	     
	     
	     

	Total bilan
	     
	     
	     


Le  capital social est de …………………. €

Structure de l’actionnariat : 

	Actionnaires  (préciser public ou, privé)
	%

	     
	     

	     
	     

	     
	     


Si des parts ou actions de la société sont détenues par d’autres sociétés à plus de 25 % ou si l’entreprise possède des parts ou actions dans d’autres sociétés, veuillez joindre en annexe pour chacune d’elles :

· la dénomination complète, adresse du siège social et numéro de TVA

· le chiffre d’affaires et total du bilan du dernier exercice

· les emplois en équivalents temps plein
· l’actionnariat

2. Présentation de l’invention a proteger
2.1. Description sommaire de l’invention faisant l’objet de la protection par brevet
2.2. Date envisagée pour le premier dépôt

2.3. Stratégie de protection envisagée et budget
Voir feuille Excel
Protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel :

"Conformément à la Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel, les données que vous nous adressez en complétant un formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein du Ministre de la Région wallonne et pourront être transmises aux services du Gouvernement wallon.  Vous pouvez avoir accès à vos données ou les faire rectifier le cas échéant.  Vous pouvez exercer ce droit (d'accès et ou de rectification) auprès du service auquel vous adressez ce formulaire."

Médiateur de la Région wallonne :

"Toute personne physique ou morale qui estime, à l'occasion d'une affaire le concernant, qu'une autorité administrative régionale wallonne n'a pas agi conformément à la mission de service public qu'elle doit assurer, peut introduire une réclamation individuelle, par écrit ou sur place, auprès du médiateur de la Région wallonne".

Déclaration d’intention


pour une aide au dépôt de brevet








  

